
 

X - Page 1 

n° 293 736 du 5 septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause :      X   

Ayant élu domicile : chez Maître A. VAN DER MAELEN, avocat, 

Guilleminlaan, 35/1, 

9500 GERAARDSBERGEN, 

 

Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 septembre 2022 par X, qui serait de nationalité congolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité du Secrétaire d’Etat […] concernant la 

demande de régularisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi sur les étrangers, et dans 

laquelle la régularisation de séjour a été refusée.  Cette décision  lui a été notifiée le 17.08.2022 et 

l’ordre de quitter le territoire qui  lui a été notifié le 17.08.2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 104.165 du 22 septembre 2022 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er août 2023 convoquant les parties à comparaître le 23 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. POELMAN loco Me A. VAN DER MAELEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 6 avril 2014 alors que, selon sa 

déclaration d’arrivée, la date se situerait au 6 mai 2014. 

 

1.2. Le 20 octobre 2014, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire. 

 

1.3. Le 23 mars 2015, il a introduit une déclaration de cohabitation légale avec une ressortissante 

allemande. 

 

1.4. Le 3 juin 2015, il a introduit une demande de regroupement familial en tant que partenaire d’une 

personne autorisée au séjour, laquelle a donné lieu à une décision de fin de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire en date du 11 juillet 2017.  Le recours contre cette décision a été rejeté 
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par à l’arrêt n° 207 844 du 20 août 2018 et a fait l’objet d’une ordonnance n° 13.036 du 16 octobre 2018 

déclarant non-admissible le recours en cassation devant le Conseil d’Etat. 

 

1.5. Le 6 octobre 2015, il a  été mis en possession d’une carte de séjour de type F. 

 

1.6. Le 2 avril 2019, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a donné lieu à une décision d’irrecevabilité 

ainsi qu’à un ordre de quitter le territoire en date du 3 décembre 2019. Le recours contre ces décisions a 

été rejeté par l’arrêt n° 268 043 du 9 février 2022. 

 

1.7. Le 22 juin 2021, il a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.8. En date du 8 août 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, notifiée au requérant le 17 août 2022. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé est arrivé sur le territoire le 06/04/2014 en provenance des Pays-Bas où il possédait une 

autorisation de séjour et un permis de voyage. Il a reçu en Belgique une Déclaration d’Arrivée valable 

jusqu'au 04/08/2014. Un ordre de quitter le territoire (annexe 13) lui a été notifié en octobre 2014. 

L’intéressé a introduit le 03/06/2015 une demande de regroupement familial comme partenaire dans le 

cadre d’une relation équivalant à un mariage (annexe 19 ter ) Il a été mis sous Attestation 

d’Immatriculation valable du 03.06.2015 jusqu'au 22.09.2015. Une Annexe 15 lui a été délivrée du 

23.09.2015 au 07.11.2015. Le 06.10.2015, il a reçu une Carte F valable jusqu'au 23.09.2020. Une 

décision de refus de séjour prise par le Regroupement Familial (annexe 21 + Ordre de quitter le 

territoire) a été prise le 11.07.2017 et lui a été notifiée le 16.08.2017. Suite à un recours contre cette 

décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers, une annexe 35 lui a été délivrée le 

29.09.2017 mais lui a été retirée le 29.09.2018. Une première demande de 9 Bis a été introduite le 

05/04/2019 mais cette demande a été déclarée irrecevable avec ordre de quitter le territoire le 

03/12/2019 et la décision lui a été notifiée le 23/12/2019.  Un recours en suspension contre cette 

décision a été introduit au CCE en date du 22/01/2020 mais le 14/02/2022, le CCE a rejeté ce recours 

(Arrêt du CCE n° 242.542 du 14/02/2022) Or nous constatons qu’au lieu d’obtempérer à l'ordre de 

quitter qui lui a été notifié et de retourner dans son pays afin d’y introduire une demande d’autorisation 

de séjour comme il est de règle, l’intéressé a préféré introduire sa demande sur le territoire en séjour 

illégal. L’intéressé est bien le seul responsable de la situation dans laquelle il se trouve.  

 

L'intéressé invoque la durée de son séjour (arrivé en Belgique en mai 2014) et son intégration (attaches 

amicales et sociales et socio-économiques, parle le français) Cependant, s’agissant de la longueur du 

séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux 

des Etrangers considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au 

plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue 

de l’obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique 

n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d’autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E. 

74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014) De même, «une bonne intégration en Belgique 

des liens affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient 

la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l'autorisation 

requise. » (C.C.E. 74.560 du 02/02/2012) Quant au fait que le requérant ait vécu en Belgique durant une 

certaine période en séjour légal (A.l. et carte F), cela n'invalide en rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 

22.11.2012). Notons encore que le requérant ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation 

qui s’est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 

2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). 

 

Monsieur invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, en raison de sa 

relation avec Madame J. W., détentrice d’une carte F, avec qui il déclare avoir eu une fille, K. P. W., née 

le […], les démarches de reconnaissances seraient en cours selon Monsieur. D’une part, l’enfant porte 
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le nom de sa maman et n’a pas été reconnu officiellement par Monsieur. Le requérant invoque être le 

père de l’enfant, il apporte une déclaration sur l’honneur allant en ce sens de la mère de l’enfant. Tous 

deux déclarent que les démarches en vue de la reconnaissance sont en cours. Cependant, nous 

constatons que ces éléments invoqués par le demandeur ont déjà été examinés et jugés irrecevables 

lors d’une décision du 03/12/2019 notifiée le 23/12/2019. Etant donné qu’il n’y aurait pas d’appréciation 

différente de celle de la précédente décision, il n’y a pas lieu de réexaminer lesdits éléments  

 

Le requérant invoque les articles 3, 5 et 9 de la Convention internationale des Droits de l’Enfant 

concernant les droits, devoirs et responsabilités des parents ainsi que le droit de vivre avec ses parent 

et avoir accès à ses deux parents. Cependant, voir supra, le requérant ne démontre pas un quelconque 

lien familial avec l’enfant K. P. W. En conséquence, l’invocation de tels articles n’est pas pertinent en 

l’espèce et donc cet élément invoqué ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant invoque le fait que comme il est de nationalité indéterminée, il n’a pas de passeport 

national et donc il ne peut pas voyager et il ne sait pas à quelle ambassade il peut se rendre. 

Cependant, nous notons que l’intéressé dans une précédente demande de 9bis (introduite le 

05/04/2019) se prévalait de sa nationalité angolaise et que son dossier administratif nous apprend 

qu’une autorisation de séjour de longue durée lui a été octroyé par les Pays-Bas. Le requérant ne 

démontre pas qu’il ne pourrait retourner dans son pays d’origine ou aux Pays-Bas (le pays qui lui a 

octroyé une autorisation de séjour de longue durée) pour y introduire une demande de visa long séjour 

auprès de notre représentation diplomatique. 

 

Le requérant invoque sa volonté de travailler et le fait de travailler avec le même employeur depuis 

2019, il nous fournit un contrat de travail comme ouvrier en date du 22/11/2019. Soulignons que 

l’intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d’une autorisation de travail 

n’empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever 

les autorisations requises  

 

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine ou de résidence auprès de notre représentation 

diplomatique. 

 

Sa demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le second 

acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur qui déclare se nommer : 
[…] 
 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent entièrement l’acquis 
de Schengen, sauf s’il possède les documents requis pour s'y rendre, 
 
dans les 30 jours de la notification de décision. 
 
MOTIF DE LA DECISION : 
 
L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 
suivants : 
o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 
Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 
passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) :Était sous annexe 35 
jusqu’au 29/09/2018 et a dépassé le délai ». 
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2.          Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.   Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 9bis de la loi sur les 

étrangers ». 

 

2.1.2.    Il rappelle, tout d’abord, que l’article 9bis, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit 

que, dans des circonstances exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un document 

d’identité, le permis de séjour peut être demandé au bourgmestre du lieu de séjour.  Dès lors, la 

disposition précitée aurait été méconnue. 

 

Ainsi, il précise que, dans sa demande de séjour du 22 juin 2021, il a produit plusieurs documents 

administratifs congolais qui permettaient de vérifier son identité. En outre, il affirme avoir expliqué, de 

manière détaillée, les raisons justifiant les circonstances exceptionnelles. 

 

Il déclare qu’il s’est intégré dans la société belge et s’est constitué un cercle d’amis très proches. De 

plus, il a travaillé tout au long de son séjour en Belgique et a eu une fille avec sa première conjointe 

[W.J.]. Il précise qu’il est actuellement dans une procédure de cohabitation légale avec sa nouvelle 

partenaire, de nationalité belge. 

 

Il estime dès lors qu’il ne peut pas mettre en danger tout cela pour un acte administratif « qui peut 

parfaitement être fait depuis le territoire belge ».   

 

Il tient à souligner que l’article 9bis, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 a pour objectif que 

seuls les étrangers qui peuvent s’identifier, et qui peuvent présenter des documents prouvant qu’ils sont 

réellement la personne qui a introduit la demande peuvent présenter une demande de régularisation 

pour circonstances exceptionnelles. 

 

Par ailleurs, il reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du fait qu’un 

retour au Congo, pour un acte administratif, réduirait à néant toute son intégration, ce qui ne correspond 

aucunement à l’importance que la partie défenderesse accorde à l’intégration des ressortissants 

étrangers. Cela apparaît contradictoire, d’une part, d’imposer l’intégration comme condition pour « de 

nombreux statuts de séjour » et, d’autre part, d’annuler l’intégration « déjà réalisée d’autres étrangers 

pour de simples actions administratives ». 

 

Dès lors, il estime qu’il est disproportionné de l’obliger à retourner au Congo dans la mesure où il n’a 

plus rien, ni personne au pays, et ce « alors que l’article 9bis §1 prévoit la possibilité d’adresser la 

demande de régularisation au maire de la commune où réside l’étranger ». 

 

Il ajoute qu’« en adoptant une attitude aussi illogique et très rigide, l’office des étrangers donne 

l’impression d’être une sorte d’autorité qui doit éviter à tout prix de rendre une décision positive, au lieu 

d’examiner le dossier de manière légale et correcte et de rendre ne décision motivée objectivement ». 

 

2.2.1.  Il prend un deuxième moyen de « la violation des droits de la défense en raison d’un vice, d’un 

manque de clarté et d’une ambiguïté dans la motivation de la décision ».  

 

2.2.2.   Il fait valoir une violation de « l’article 62 de la loi sur les étrangers, […] des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation explicite des actes administratifs ; […] de l’obligation de 

motivation contenue dans les principes généraux de bonne administration ». 

 

Il fait, tout d’abord, état de considérations générales sur l’obligation de motivation formelle et estime que 

l’acte attaqué ne répond pas aux exigences et contredit l’exigence et la volonté du Législateur selon 

laquelle un acte administratif individuel doit être motivé de manière claire, précise et légale.   

 

Ainsi, il prétend que les motifs invoqués par la partie défenderesse sont insuffisants en ce qu’il déclare 

sa demande de séjour irrecevable car les éléments qu’il a avancés constituent des circonstances 

exceptionnelles. 

 

Il tient à souligner que la partie défenderesse a rappelé à plusieurs reprises « qu'une bonne intégration 
ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle. Toutefois, [le requérant] n'invoque pas 
seulement sa bonne intégration comme circonstance exceptionnelle. C'est l'intégration en combinaison 
avec son liens familiaux avec sa fille est sa nouvelle conjointe Belge, les liens sociaux et le risque de 
perdre tout cela en cas de départ au Congo ». 
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En outre, il relève que la partie défenderesse indique également toujours qu’il s’agit d’un départ 
temporaire mais ne précise jamais la durée, s’il faut plusieurs mois ou un an avant qu’il puisse revenir 
en Belgique. Entre-temps, il précise qu’il perdrait tout ce qu’il construit ici. 
 
Il ajoute que « cela n'a pas de sens pour [le requérant], dans l'hypothèse où [le requérant] fait sa 
demande de régularisation depuis le Congo, au moment où l’office des étrangers évalue sa demande, la 
plupart de son raisonnement dans la demande de régularisation aura été perdu, il perdra son emploi, la 
plupart de ses contacts sociaux seront dilués et d'autres formes d'intégration ne seront plus possibles ». 
 
Il ajoute qu’il sera également séparé de sa fille et ne pourra pas poursuivre sa procédure de 
cohabitation légale avec sa compagne.   
 
Dès lors, il estime que la motivation du premier acte attaqué est « défectueuse » et que le raisonnement 
de la partie défenderesse est inadéquat. 
 
Enfin, il ajoute que la motivation du premier acte querellé est « incontestablement défectueuse en ce 
qu’elle n’apprécie pas correctement la situation et le dossier [du requérant], qu’elle n’indique pas 
correctement pourquoi les arguments avancés par [le requérant] ne peuvent pas être considérés 
comme constituant des circonstances exceptionnelles et qu’elle parvient certainement à sa décision de 
manière déraisonnable ». 
 
Par conséquent, il considère que la partie défenderesse a manqué à son devoir de motivation. 
 
2.3.1.    Il prend un troisième moyen de « la violation du principe de raisonnabilité ». 
 

2.3.2.   Il déclare que « le principe du caractère raisonnable, contenu dans les principes généraux de 

bonne administration, présuppose que la décision prise doit être le résultat d'un examen attentif et doit 

être une décision que toute autre personne ou organisme raisonnable pourrait prendre et accepter 

comme une décision raisonnablement saine ». 

 

Il soutient avoir présenté tous les documents nécessaires et avoir démontré sa situation et son 

intégration et qu’il a été décidé arbitrairement que sa demande était irrecevable au motif que les 

arguments qu’il avait invoqués ne pouvaient être acceptés au titre de circonstances exceptionnelles sur 

la base d’une motivation insuffisante. Il estime que l’acte attaqué n’est pas raisonnable. 

 

A ce sujet, il rappelle qu’il vit en Belgique depuis le 6 avril 2014 et s’est parfaitement intégré dans la 

société belge. Il prétend être un modèle d’intégration et s’étonne que sa demande de séjour a été 

refusée. 

 

Il s’interroge sur le point de savoir comment la partie défenderesse a pu en arriver à une telle conclusion 

sur la base des motifs invoqués. Il estime qu’il n’existe aucune proportionnalité entre les arguments 

avancés et l’acte litigieux.   

 

Concernant la recevabilité, il déclare avoir avancé des arguments dont certains constituent des 

circonstances exceptionnelles qui devraient lui permettre d’introduire sa demande en Belgique. Ainsi, il 

relève que tous ces éléments montrent qu’il aura besoin d’au moins une année afin d’obtenir un 

nouveau visa pour la Belgique, s’il l’obtient.   

 

Il prétend que l’ingérence permanente dans sa vie familiale (« [le requérant] considère son domicile de 

Estinnes comme son seul domicile et ses amis là-bas comme ses confidents, qui sont en quelque sorte 

sa famille belge ») est une conséquence dommageable et disproportionnée. En outre, il déclare 

poursuivre, actuellement, son intégration à Alost, où vit sa partenaire actuelle A. N. T., avec laquelle il a 

entamé une procédure de cohabitation légale. Il ajoute que le fait qu'il perde son emploi est également 

extrêmement préjudiciable. Dès lors, compte tenu de toutes les circonstances, il estime qu’introduire sa 

demande à l'étranger représenterait donc un effort "extraordinaire" dans son chef. 

 

A cet égard, il se réfère à la jurisprudence du Conseil d'État, où il est indiqué à plusieurs reprises, 

« qu'une pesée des intérêts doit avoir lieu entre, d'une part, la finalité et les conséquences des 

réglementations administratives prévues par la loi sur les étrangers et, d'autre part, leur application plus 

ou moins facile et les désagréments que cela entraîne dans un cas concret ». 
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Il prétend que « si le désagrément est disproportionné par rapport au but et à l'effet recherché, l'acte 

administratif est "exceptionnellement" préjudiciable à la personne concernée et des circonstances 

extraordinaires peuvent être invoquées. 

Décider qu'une personne n'est pas régularisée après un séjour ininterrompu de plus de huit ans et une 

intégration manifeste en Belgique n'est en aucun cas une décision qui serait prise par une personne 

raisonnable ». 

 

Compte tenu de ce qui précède, il considère que la partie défenderesse ne pouvait légitimement 

prétendre que sa demande de régularisation était irrecevable. 

 

Il estime que la partie défenderesse « se concentre » sur les critères et n'évalue plus les demandes sur 

une base individuelle, alors que la partie défenderesse dispose d'un pouvoir discrétionnaire et qu'il est 

de son devoir d'évaluer chaque demande individuellement, de manière correcte, approfondie et 

raisonnable, ce qui n’aurait pas été le cas selon ses dires.  

 

Par conséquent, il considère qu’il remplit toutes les conditions possibles pour pouvoir introduire une 

demande de régularisation en Belgique. Or, la partie défenderesse estime que sa demande doit être 

déclarée irrecevable et devoir lui délivrer un ordre de quitter le territoire, ce qui n'est plus raisonnable de 

sorte que l’acte litigieux est vraiment « trop ambitieuse et exagérée ».  

 

Il ajoute que, « même après l'avoir lu, il est impossible de comprendre pourquoi le département de 

l'immigration n'a pas fait preuve de la retenue nécessaire et pris cette décision ». 

 

Dès lors, il estime que « l’acte attaqué est donc déraisonnable et ne satisfait pas au critère selon lequel 

il doit s'agir d'une décision que toute autre personne ou organisme raisonnable pourrait prendre et 

qu'elle doit être perçue et acceptée comme une décision raisonnable ». 

 

3.         Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.    En ce que le requérant invoque une violation des droits de la défense, il lui appartient, non 

seulement de désigner le principe méconnu mais également la manière dont il l’aurait été, quod non in 

specie. Dès lors, le deuxième moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

3.2.1.  S’agissant des trois moyens réunis, aux termes de l’article 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2.2.  En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte entrepris que la partie défenderesse a 

pris en considération les éléments invoqués par le requérant, dans sa demande d’autorisation de séjour, 

et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, 

que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans son chef. Il 

en est notamment ainsi de la longueur du séjour du requérant et de son intégration, de l’existence d’une 

relation avec une personne autorisée au séjour en Belgique ainsi que de la présence de sa fille sur le 
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territoire belge, des dispositions de la Convention internationale des droits de l’enfant et de l’intérêt de 

son enfant, le fait qu’il serait de nationalité indéterminée et sans passeport national, sa volonté de 

travailler et le fait qu’il travaille pour le même employeur depuis 2019. Cette motivation n’est pas 

utilement contestée par le requérant. En effet, l’argumentation de ce dernier n’a en réalité d’autre but 

que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie 

défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il 

exerce au contentieux de l’annulation.   

 

3.2.3.   S’agissant plus particulièrement du premier moyen et de l’argument selon lequel le requérant 

aurait joint plusieurs documents administratifs congolais à l’appui de sa demande de régularisation du 

22 juin 2021, cet argument est infirmé par les documents annexés à sa demande d’autorisation de 

séjour puisqu’il s’agit en réalité d’un document de voyage néerlandais, d’un permis de séjour 

néerlandais ainsi que d’une copie de sa carte F. Dès lors, les allégations du requérant sont dénuées de 

tout fondement et le Conseil n’aperçoit, par ailleurs, aucunement en quoi consiste le grief formulé par le 

requérant. 

 

En ce que le requérant fait grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu l’article 9bis, § 1er, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 et de ne pas avoir motivé correctement le premier acte attaqué, il semble 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir partagé son point de vue quant à l’existence de 

circonstances exceptionnelles dans son chef.   

 

A cet égard, s’agissant de l’intégration du requérant et la présence d’un cercle d’amis très proches en 

Belgique, la partie défenderesse a motivé à suffisance le raisons pour lesquelles elle a estimé que cet 

élément n’était pas constitutif de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 en précisant que « ces éléments sont autant de renseignements tendant à 

prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non pas une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour.[…] De même, « une bonne 

intégration en Belgique des liens affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d’y lever 

l'autorisation requise. » (C.C.E. 74.560 du 02/02/2012) Quant au fait que le requérant ait vécu en 

Belgique durant une certaine période en séjour légal (A I. et carte F), cela n'invalide en rien ce constat 

(CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). Notons encore que le requérant ne peut invoquer un quelconque 

bénéfice d'une situation qui s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, 

arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 

156718 du 19/11/2015) ». Exiger davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à 

fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.   

 

En ce que le requérant prétend également qu’il serait un modèle d’intégration de sorte qu’il s’interroge 

sur la question de savoir dans quelle mesure la partie défenderesse a pu prendre le premier acte 

entrepris qui serait déraisonnable, le requérant n’a nullement démontré que la partie défenderesse avait 

commis une erreur manifeste d’appréciation en estimant que cet élément n’empêchait pas un 

éloignement temporaire du territoire belge. Dès lors, l’acte attaqué n’apparaît nullement déraisonnable 

ou disproportionné à cet égard. 

 

Quant au fait que le requérant a travaillé sur le territoire belge ou encore le fait qu’il est engagé dans 

une cohabitation légale avec sa partenaire actuelle, de nationalité belge, ou encore qu’il a une fille avec 

sa conjointe précédente, à nouveau, ces éléments ont fait l’objet d’un examen suffisant et adéquat de la 

partie défenderesse qui a, respectivement, estimé que « l’intention ou la volonté de travailler non 

concrétisée par la délivrance d’une autorisation de travail n’empêche pas un retour temporaire vers le 

pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever les autorisations requises » et que « d’une 

part, l’enfant porte le nom de sa maman et n’a pas été reconnu officiellement par Monsieur. Le 

requérant invoque être le père de l’enfant, il apporte une déclaration sur l’honneur allant en ce sens de 

la mère de l’enfant.  Tous deux déclarent que les démarches en vue de la reconnaissance sont en 

cours. Cependant, nous constatons que ces éléments invoqués par le demandeur ont déjà été 

examinés et jugés irrecevales lors d’une décision du 03/12/2019 notifiée le 23/12/2019. Etant donné 

qu’il n’y aurait pas d’appréciation différente de celle de la précédente décision, il n’y a pas lieu de 

réexaminer lesdits éléments ». Dès lors, il apparaît que la partie défenderesse a motivé à suffisance les 

raisons pour lesquelles ces éléments ne rendent pas impossible voire particulièrement difficile un retour 

au pays d’origine. Quant au fait que le requérant serait dans une procédure de cohabitation légale avec 
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Madame [A.N.T.], de nationalité belge, cet élément n’était pas connu de la partie défenderesse lors de 

la prise de l’acte attaqué de sorte qu’il ne peut lui être fait grief de ne pas l’avoir mentionné dans le 

premier acte litigieux. En effet, il ressort du dossier administratif que le document faisant état d’une 

cohabitation ou d’un mariage projeté entre le requérant et sa compagne a été établi en date du 27 

septembre 2022, soit postérieurement à la prise de l’acte contesté.   

 

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit pas ce que le requérant entend lorsqu’il déclare qu’« il est 

contradictoire, d’une part, d’imposer l’intégration comme condition pour de nombreux statuts de séjour 

et, d’autre part, d’annuler l’intégration déjà réalisée d’autres étrangers pour de simples actions 

administratives ». Dès lors, à défaut de précisions supplémentaires, ce grief est incompréhensible. 

 

D’autre part, le requérant prétend qu’il n’a pas uniquement invoqué son intégration comme circonstance 

exceptionnelle mais a également fait valoir cette dernière en plus des liens familiaux avec sa fille et sa 

nouvelle compagne belge, ses liens sociaux et le risque de perdre cela en cas de départ au Congo. A 

cet égard, la partie défenderesse a expliqué, à suffisance, dans le premier acte attaqué, les raisons pour 

lesquelles l’intégration du requérant n’était pas constitutive d’une circonstance exceptionnelle, en tenant 

compte de ses attaches amicales, sociales et socio-économiques et des liens familiaux avec sa fille. En 

outre, ces mêmes éléments avaient déjà été invoqués dans la précédente demande d’autorisation de 

séjour du requérant en date du 2 avril 2019 et avaient été jugés comme n’étant pas des circonstances 

exceptionnelles. Il n’apparaît pas qu’une appréciation différente doive y être apportée à défaut 

d’éléments nouveaux. Dès lors, ce grief n’est pas fondé. 

 

De plus, le requérant fait grief à la partie défenderesse de déclarer que son départ pour régulariser sa 

situation de séjour ne serait que temporaire sans préciser la durée qui pourrait être assez longue. A ce 

sujet, les déclarations du requérant constituent de pures allégations qui ne sont nullement appuyées par 

des éléments concrets et pertinents. A ce stade, rien ne prouve, comme il le prétend, qu’il perdrait tout 

ce qu’il a en Belgique. Ce grief n’est pas davantage fondé. 

 

Concernant le grief selon lequel « Cela n'a pas de sens pour le requérant, dans l'hypothèse où le 

requérant fait sa demande de régularisation depuis le Congo, au moment où l’office des étrangers 

évalue sa demande, la plupart de son raisonnement dans la demande de régularisation aura été perdu, 

il perdra son emploi, la plupart de ses contacts sociaux seront dilués et d'autres formes d'intégration ne 

seront plus possibles. 

En outre, il sera également séparé de sa fille et ne pourra pas poursuivre la procédure de cohabitation 

légale avec son partenaire actuelle », celui-ci est dénué de pertinence dans la mesure où il appartenait 

au requérant de prouver qu’il lui était impossible ou particulièrement difficile de retourner dans son pays 

d’origine, ce qu’il n’a pas fait de sorte qu’il ne peut en être fait grief à la partie défenderesse. Dès lors, 

cette dernière n'a pas adopté une motivation défectueuse et a tenu compte de l’ensemble des éléments 

de la cause. 

 

Quant au fait que le requérant aurait besoin d’une année pour obtenir un visa pour la Belgique, « si 

jamais il en obtient un », il s’agit encore une fois de simples allégations, comme souligné 

précédemment, qui ne sont appuyées par aucun élément concret et pertinent. 

 

Enfin, en ce que le requérant prétend que la partie défenderesse serait responsable d’une ingérence 

permanente dans sa vie familiale, ce qui lui serait dommageable et apparaîtrait disproportionné, l’acte 

attaqué précise que « l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il 

doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-

temps des courts séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue 

pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la 

vie familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il 

n'est imposé à l'étranger qu'un formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de 

trois mois », ce que le requérant est resté en défaut de renverser.    

 

Par conséquent, le premier acte attaqué est suffisamment et adéquatement motivé, ne méconnait 

nullement le principe de « raisonnabilité » et a été pris en tenant compte de tous les éléments 

particuliers invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour de sorte que sa 

situation individuelle a bien été prise en considération.    
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Dès lors, les trois moyens ne sont pas fondés. 

 

3.3.     S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, deuxième acte entrepris dans le cadre du présent 

recours, le requérant n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre en telle sorte 

qu’aucun motif n’apparaît susceptible d’entraîner l’annulation de cet acte.   

 

3.4.   Dès lors, les actes attaqués sont suffisamment et adéquatement motivés, les dispositions et 

principes énoncés aux moyens n’ont nullement été méconnus.  

 

4.      Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des Etrangers. 

 

5.     Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL,                                                    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                                                        greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  P. HARMEL 

 


